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Heurs
etmalheurs
desmaires
deFrance

Aquelquesjoursducongrès
desmaires, leCevipof
et l’AMFlivrent
uneradiographieinédite
deceséluslocaux

A l’initiative de l’Associa
tion des maires de
France et dans le cadre
de l’Observatoire de la

démocratie locale, c’est une en
quête inédite et de grande am
pleur que le Centre de recherches
de Sciences Po (Cevipof) vient de
mener auprèsdes 35357mairesdu
pays. Globalement représentatifs
de l’ensemble de leurs pairs selon
la taille des communes, 4657d’en
tre eux ont répondu complète
ment, entre le 12 octobre et le 3no
vembre, au questionnaire très
fouillé qui leur a été adressé: ce
luici permet, à la fois, dedresser le
portrait de ces élus locaux, d’éva
luer les satisfactions ou insatisfac
tions qu’ils éprouvent dans l’exer
cicedeleurmandatetdeconnaître
leur jugement sur les réformes ré
centes (notamment fiscales ou
institutionnelles) qui les concer
nentdirectement.
Si l’on résume à gros traits, le

maire est enmajorité un homme,
diplômé de l’enseignement supé
rieur, âgé de 62ans, retraité, très
impliqué dans lemilieu associatif,
maissegardantdetouteaffiliation
politique. L’onne compte, eneffet,
dans l’échantillon retenu par le
Cevipof que 21 % de femmes à la
tête d’une municipalité; encore
s’agitil d’un pourcentage supé

rieur à la réalité puisque l’on n’en
dénombrait effectivement que
14 % au lendemain du dernier re
nouvellementde 2014.
Plus de la moitié (55,9 %) de ces

édilesontpoursuividesétudesau
delà du baccalauréat, pour moitié
de niveau bac +2 ou 3 et pourmoi
tié de niveau bac +4 ou 5 ou en
grandes écoles – un niveau de for
mation très supérieur à celui de
l’ensemblede lapopulation.

Œcuménique
Une majorité des maires (53,5 %)
sont des retraités, un petit tiers
(30,3 %) continuent à exercer une
activité à pleintemps et 16 % tra
vaillent à temps partiel. Pour cer
ner le profil de l’ensemble de cette
population, retraités compris, le
Cevipof leur a demandé quelle
profession ils exerçaient avant
d’être élus. Contrairement à une
idée reçue, les fonctionnaires sont
nombreux, mais très loin d’être
majoritaires puisque l’on en
compte 29,8 % (dont 20 % de la
fonctionpubliqued’Etatet7,3%de
la fonction publique territoriale).
Legroupeleplusnombreuxestce
lui des salariés du secteur privé
(30,7 %), tandis que les chefs d’en
treprise (y compris les agricul
teurs) représentent 10,9 % de l’en
semble, les travailleurs indépen

dants 7,8%et les salariésd’uneen
treprisepublique6,5%.
Autre idée convenue démentie

par l’enquête, la figuredu«maireà
vie» est tout à faitmarginale: seu
lement6,2%desmairesinterrogés
en sont à leur 5e, 6e, voire 7e man
dat. Au contraire, plus des trois
quartsexercent leurpremierman
dat (48%)ouleursecond(29%).En
moyenne, ils sont à la tête de leur
municipalitédepuisdix ans.
En revanche, l’enquête confirme

que, dans la très grande majorité
des communes (en particulier cel
les de moins de 5000 habitants,
soit 95 % de l’ensemble), le maire
est, ou se veut œcuménique et ré
cuse touteaffiliationpolitique. Les
troisquartsd’entreeux(74,4%)dé
clarent n’avoir «jamais été mem
bre d’un parti politique», contre
seulementun sur cinq (20,7%) qui
l’aétéavantsonélectionen2014et
un sur vingt (4,9 %) qui déclare
avoir été élu en tant que candidat
d’unparti (dont lamoitiéduPS).
L’expérience syndicale n’est

guère davantage un tremplin: à

peine 30 % des maires ont été
auparavantmembresd’unsyndi
cat professionnel et 22 % le sont
restés. Le véritable vivier des
maires est celui du milieu asso
ciatif : 72,6 % étaient membres
d’une association avant leur élec
tion en 2014 (dont 42 % dans des
fonctions de responsables) et
65% le sont restés.
Premier constat: le mandat de

maire est, le plus souvent, une ac
tivité à pleintemps ou occupant
au moins un gros mitemps. Si
23%des édiles interrogés y consa
crent moins de 20 heures par se

maine,plusdelamoitié (51%)sont
accaparés entre 20 et 40 heures
par semaine, et 25 % plus de
40 heures (dont 5 % plus de
60 heures, évidemment dans les
plus grandesmunicipalités).

Lassitude
Globalement, près des trois
quartsdesmairesdeFrance (73%)
se déclarent plutôt satisfaits ou
très satisfaits de «la vie qu’ils mè
nent». La très grande majorité
d’entre eux (90 %) ont le senti
mentquecettevie«adusensetde
la valeur» et près des deux tiers
(62,5 %) sont d’accord ou tout à
fait d’accord avec l’idée qu’ils ont,
en tant que maire, de «la recon
naissance des citoyens» de leur
commune. En outre, contraire
ment à la récrimination qu’on
leur prête volontiers, 56 % sont
plutôtd’accord,d’accordoutoutà
fait d’accordavec l’affirmationse
lon laquelle leur «indemnité de
maire est suffisante». Du fait que
celleci se cumule, pour plus de la
moitié d’entre eux, avec leur re

traite, plus de 80%desmaires in
terrogés se déclarent satisfaits de
leur niveau de vie.
Iln’empêche–et lechiffreestévi

demment marquant: pratique
ment la moitié d’entre eux (49 %)
prévoient aujourd’huidenepas se
représenter lors des prochaines
élections municipales au prin
temps 2020. Selon Martial Fou
cault,directeurduCevipof, lesmo
tifsdecettedésaffection sontmul
tiples: difficulté de concilier man
dat demaire et vie personnelle ou
professionnelle, exigences exces
sives des citoyens, risques juridi
ques trop forts…
A quoi il faut ajouter une autre

source de lassitude: deux maires
sur cinq s’estiment satisfaits du
travail accompli et jugent que, au
coursdescinqdernièresannées, la
situation générale de leur com
munes’estpeuouprouaméliorée.
En revanche, ils sont pratique
ment aussi nombreux à penser
que cette situation va se dégrader
dans lescinqprochainesannées. p

gérard courtois

Près des trois
quarts desmaires

se déclarent
plutôt satisfaits
ou très satisfaits

de «la vie
qu’ilsmènent»

Pourquoilamoitiédecesélusveulentpasserlamainen2020
Certainsestimentavoir fait leurdevoiretveulentprivilégier leurviepersonnelle.D’autressupportentmal lapressionde leursadministrés

E n 2014, lors des dernières
élections municipales,
60 % des maires sortants

ont été réélus. Quatre ans plus
tard, et un anet demi avant le pro
chain scrutin, ils sont déjà près de
50%àdéclarer vouloir «abandon
ner toutmandat électif», etmême
60%pour ceux qui n’en sont qu’à
leur premier mandat. Si cette ten
dance devait se confirmer, elle si
gnifierait qu’au mieux, 50 % des
maires sortants seraient réélus,
soit 10pointsdemoinsqu’en2014.
Comment interpréter ce chiffre

et quelles situations concrètes re
flètetil? Certes, tout renouvelle
mentdes représentantspolitiques
peut être considéré comme un si
gne de bonne vitalité de la démo
cratie locale. Encore fautil que ce
souhait d’abandon de mandat
en2020nerévèlepasunecrise im
portante de vocations. Dans l’en
quête CevipofAassociation des
maires de France, lesmaires inter
rogés nous ont détaillé les raisons
de leurdécision.

Des administrés de plus enplus
exigeants Une forte majorité
d’entre eux (71 %) mettent
d’abord en avant leur souhait de
privilégier leur vie personnelle
et familiale, quels que soient leur
âge, leur situation matrimoniale
ou la taille de leur commune.
Deuxième argument le plus fré
quent : 52 % estiment avoir rem
pli leur devoir civique par un fort
investissement en temps, proche
du dévouement. C’est le cas, en
particulier, pour les communes
demoins de 5000 habitants.
Ce dernier argument révèle en

creux une tension entre le sens
du devoir et l’impatience d’une
fin de mandat : 36 % des maires
expliquent, par exemple, avoir
de plus en plus de difficultés
à satisfaire lesdemandesde leurs
administrés. Ilsdéplorentunere
lation de plus en plus individua
liste et consumériste entre le ci
toyen et son représentant muni
cipal. L’individualisation du rap
port politique observé au plan

national touche désormais les
collectivités locales.
Les élus ressentent un malaise

dans la représentation sociale de
leur fonction, quin’est plus seule
ment perçue comme un sa
vant mélange de lien social, de
proximité démocratique et de
solidarité, mais de plus en plus
comme une relation entre ci
toyen «contribuable» et maire
«fournisseur de services». En té
moigne ce maire d’une com
mune de 11000 habitants dans
l’Aubequi admet simplementque
«le comportement des adminis
trés a changé, ils sont devenus des
consommateurs et n’acceptent
aucune contrainte», ou encore ce
maired’une trèspetite commune
de SaôneetLoire qui s’inquiète
de «l’évolution du comportement
des administrés, qui sont de plus
en plus des consommateurs et de
moins enmoins des acteurs (…),de
plus en plus individualistes».
Soumises aux transformations

dumarchédutravail et àune forte

pression immobilière, plusieurs
communes proches de villes
moyennes observent un change
ment profond de la sociologie des
habitants. Si les maires n’accep
tent pas tous le terme de «com
munedortoir», ilssontnombreux
à se sentir démunis face aux exi
gencesnouvelles de cesnouveaux
résidentsqui,desurcroît,manifes
tent une faible implicationdans la
viede leur commune.

Les difficultés des intercom
munalités Un deuxième motif
important d’insatisfaction et
d’incertitude concerne les re
groupements intercommunaux.
Soit que la démarche de regrou
pementa conduit certaines com
munes à être rattachées aux for
ceps à une structure intercom
munale, ouencoreque ledevenir
de la municipalité dans ces en
sembles est très incertain.
Dans les communes rurales ou

de petite taille (moins de 2000
habitants), les maires s’inquiè

tent de la réduction de leur
marge de manœuvre et de leur
capacité d’action. Plusieurs d’en
tre eux font part d’un sentiment
de «dépossession» politique et
administrative.
C’est le cas, par exemple, de ce

maire d’une commune de l’Eure
qui déclare, à l’instar d’autres élus,
que «les communes perdent de
plus en plus de compétences au
profit des intercommunalités, ce
qui va nous laisser dans un rôle de
figurant sanspouvoir».
Il n’est donc pas surprenant que

lesmaires entretiennent une rela
tion méfiante visàvis des inter
communalités auxquelles leur
commune est rattachée. Près de
80 % d’entre eux considèrent que
l’intercommunalité a beaucoup
d’influence sur leur commune,
alorsqu’ilsne sontque25%àpen
ser que leur commune exerce une
influence sur l’intercommunalité.
Cette relation asymétrique met

en exergue la perte d’autonomie
ressentie et vécue par plusieurs

maires qui ont été élus sur des
projets de transformation et
d’amélioration du cadre de vie
quotidien et qui ont l’impression
d’être relégués aux fonctions d’of
ficier d’état civil. D’ailleurs, près
de 10 % des sources d’insatisfac
tion des maires, révélées par des
questions ouvertes dans l’en
quête, concernent lesenjeux liésà
l’intercommunalité.
Il ne fait aucun doute que les

maires perçoivent de plus en plus
une décentralisation fonction
nelle qui les conduit à devenir des
exécutants, des agents demise en
œuvre de politiques définies au
plannational.
A quelques jours du congrès des

maires de France, la grogne des
élus face aux efforts budgétaires
demandés en 2017 par le gouver
nement pourrait se fondre dans
undiscours plus général d’insatis
faction, reflet d’une résignation
grandissante. p

martial foucault
(directeur du cevipof)

CONGRÈS DES MA I R ES

Oui Non51,1 48,9

70,8

52,5

36,7

33,9

15,3

14,8

7,3

4,4

INFOGRAPHIE LE MONDE

Prévoyez-vous d’abandonner votre mandat à la fin
de celui-ci ?
Réponses en %

Pour quelle(s) raison(s) souhaitez-vous abandonner
votre mandat électif ?
Réponses en %

Me concentrer sur ma vie personnelle et familiale

J’ai rempli mon devoir civique

Difficultés à satisfaire les demandes de mes administrés

Je n’ai (pas) plus les moyens financiers de mon action

J’ai le sentiment d’être inutile

Manque de personnel

Manque d’influence dans mon équipe municipale

Pour m’engager dans le monde associatif

Près d’unmaire sur deux ne souhaite pas
se représenter à l’issue de sonmandat

Non, jamais

Oui,
avant 2014

Oui

26,7

13 12,2

Enquête Cevipof-Sciences Po réalisée en ligne, du 12 octobre au 3 novembre, auprès de 4 657 maires.

NOMBRE DE MANDATS
CONSÉCUTIFS EXERCÉS, en %

AFFILIATION POLITIQUE
Etes-vous ou avez-vous été membre d’un parti
politique ? Réponses en %

1 2 3 4 ou plus

Les édiles et la politique

48,1

74,4

20,7

4,9

Après le bac

Retraité
53,5

40
Actif

6,5Autre

Niveau bac
55,9

Avant
le bac
28

16,1

PROFESSION EXERCÉE AU COURS DE LA VIE ACTIVE, en %

SEXE
En%

NIVEAU D’ÉTUDES
En%

PROFESSION ACTUELLE
En%

Profil des maires français

21

33,2 29,8
10,9 7,9 6,5 11,7

79

Salarié
du privé

Agent
des fonctions
publiques

Chef
d’entreprise

(dont
agriculteur)

Indépendant Salarié
d’une entreprise

publique

Autre
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